
Note d’information conjointe

LES INÉGALITÉS DES ÉMISSIONS EN 2030 
L’empreinte carbone par habitant et l’objectif de 
1,5⁰C  
« Au cours des 25 dernières années, les 10% les plus riches de la population mondiale ont été responsables de plus 
du double de l’ensemble des émissions de CO2… À cette échelle, les injustices et les inégalités sont dramatiques. Si 
nous n'agissons pas dès maintenant, ce siècle pourrait bien être le dernier... » 

Antonio Guterres, Secrétaire général des Nations Unies1   

« [Les plus riches] consomment et consomment et consomment avec frénésie »  

Patricia Espinosa, Secrétaire exécutive de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques2 

En 2030, on estime que les 1 % les plus riches de la planète auront une empreinte carbone par habitant 30 fois 
supérieure à celle compatible pour limiter le réchauffement à 1,5°C, objectif inscrit dans l’Accord de Paris. En 
revanche, l’empreinte carbone de la moitié la plus pauvre de l’humanité restera bien en-dessous de ce seuil. D’ici à 
2030, les 1 % les plus riches représenteront une part encore plus importante des émissions mondiales de CO2 qu’au 
moment de la signature de l’Accord de Paris. S’attaquer aux inégalités extrêmes et identifier les émissions 
excessives liées à la consommation et aux investissements des personnes les plus riches du monde est crucial 
pour maintenir en vie l’objectif de 1,5°C.  

INTRODUCTION 
La crise climatique et les inégalités dans le monde sont deux phénomènes étroitement liés. En 2020, Oxfam et 
l'Institut de l'environnement de Stockholm (SEI) ont calculé qu'entre le premier rapport du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) en 1990 et l'Accord de Paris de 2015, la consommation des 1% 
les plus riches du monde représentait deux fois les émissions de CO2 de la moitié la plus pauvre de la population 
mondiale.3  

Dans un contexte d’inégalités extrêmes des émissions et d’accélération de la crise climatique, environ un tiers du 
budget carbone mondial permettant de limiter le réchauffement à 1,5°C a été dilapidé dans le seul et unique but 
d’accroître la consommation des 10% les plus riches de la population mondiale.4 

À l’heure de la COP26 à Glasgow, le monde est confronté à un écart considérable entre le niveau des émissions 
mondiales attendues en 2030 – au regard des contributions déterminées au niveau national (NDC en anglais) 
soumises par les pays dans le cadre de l'Accord de Paris – et ce qu’il faudrait émettre pour espérer limiter le 
réchauffement de la planète à 1,5°C par rapport à l’ère préindustrielle.5 
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Dans cette nouvelle note d'information commandée par Oxfam sur la base d'une analyse de l'Institut pour la politique 
environnementale européenne (IEEP) et du Stockholm Environment Institute (SEI), nous fournissons des estimations 
de l'impact des NDC sur l’empreinte carbone par habitant de différents groupes de revenus en 2030. Ces chiffres 
révèlent l'inégalité flagrante entre les personnes dont l'empreinte carbone est compatible avec l'objectif de 1,5°C de 
l’Accord de Paris et celles dont l’empreinte carbone ne remplit pas cet objectif. Nous estimons alors que :  

• En 2030, l’empreinte carbone des 1 % les plus riches de la population mondiale 
sera 25 % plus élevée qu’en 1990, 16 fois plus importante que la moyenne 
mondiale, et 30 fois plus que l’empreinte carbone mondiale par habitant 
compatible avec l’objectif de 1,5°C, tandis que l’empreinte carbone de la moitié la 
plus pauvre de la population mondiale restera bien en-dessous de l’objectif de 
1,5°C.  

• La part des émissions mondiales totales associées à la consommation des 1 % les 
plus riches devrait continuer à augmenter, passant de 13 % en 1990 à 15 % en 
2015 et à 16 % en 2030. 

• De 2015 à 2030, la « classe moyenne » mondiale7  est en passe de réduire ses 
émissions par habitant, se rapprochant d’un niveau compatible avec l’objectif de 
1,5° (même si ses émissions seront encore au-dessus). Etant donné que ce groupe 
social a connu la plus rapide augmentation d’émissions carbone entre 1990 et 
2015, ce phénomène peut être vu comme un signe de « l’effet Paris »8 qui modifie 
l’évolution des émissions de CO2. 

• La géographie des inégalités mondiales en matière de carbone est susceptible de 
changer avec une part croissante des émissions des 1 % les plus riches du monde 
liée aux citoyens des pays à revenu intermédiaire. 

• Au niveau national, dans chacun des principaux pays émetteurs de CO2, les 10 % 
des citoyens les plus riches devraient avoir en 2030 des émissions par habitant 
nettement supérieures au niveau moyen mondial par habitant compatible avec 
l'objectif de 1,5°C. 

Les inégalités des émissions sont extrêmes, tant au niveau mondial qu'au sein de la 
plupart des pays. Si l'on veut maintenir en vie l'objectif de 1,5°C, il faut réduire les 
émissions de carbone beaucoup plus rapidement et dépasser les objectifs qui sont 
proposés actuellement. En revanche, il est essentiel que ces efforts aillent de pair 
avec des mesures visant à réduire les inégalités dans le monde, afin que les citoyens 
les plus riches du monde montrent l’exemple et ce, quel que soit l’endroit où ils vivent.  

Encadré 1 : Méthode de calcul pour estimer les émissions liées à la consommation en 2030 

Notre méthode pour calculer une distribution mondiale des émissions liées à la consommation par habitant par 
tranche de revenus est exposée dans notre travail de l'année dernière.9 Elle est similaire au travail récent de 
Lucas Chancel.10   

Pour estimer les émissions liées à la consommation par habitant en 2030, nous avons utilisé les estimations 
des émissions territoriales nationales basées sur les NDC non conditionnées et les autres politiques nationales 
du Climate Action Tracker (CAT).11 Nous avons converti les CO2eq en CO2 sur la base du ratio 2018 pour chaque 
pays. Nous avons converti les estimations d'émissions territoriales en émissions de consommation (en 
supposant qu'aucun changement n'intervienne dans la structure globale des échanges) en ajustant les 
émissions nettes importées des pays par les réductions d'émissions moyennes mondiales pour la période allant 
de 2015 à 2030, et les émissions nettes exportées par la réduction des émissions nationales dans leurs NDC. 
Nous avons attribué ces estimations d'émissions liées à la consommation nationale en 2030 aux individus au 
sein de chaque pays, en nous basant sur la même méthode et en supposant un changement dans les 
distributions de revenus nationaux conformes au SSP2 (selon Rao, et al. 2019), qui sont minimes jusqu'en 2030, 
avant de les trier en une seule distribution mondiale par revenu. Nous avons mis à l'échelle les niveaux de 
revenu et de population de 2030 et comblé les écarts pour les pays ne disposant pas d'estimations de CAT pour 
2030 en utilisant le scénario RCP1.9 de nos travaux précédents modifié par SSP2. Les détails de la méthode, son 
niveau de précision et ses limites sont disponibles sur le site web du SEI.12 

Émissions liées à la 
consommation par habitant 

Le calcul basé sur la 
consommation attribue les 
émissions produites au pays 
responsable de la consommation 
finale des biens et des services 
pour lesquels ces émissions ont 
été produites.  Les émissions liées 
à la consommation par habitant 
reflètent la part qu’a un individu 
dans les émissions totales de la 
consommation nationale de son 
pays. Cela comprend aussi les 
émissions liées à la consommation 
des ménages, aux 
investissements en capital et à 
l’utilisation des services publics.  

Le niveau d'émissions par habitant 
en 2030 compatible avec l'objectif 
de 1,5°C correspond aux émissions 
mondiales totales en 2030 qui 
permettent de limiter le 
réchauffement climatique à 1,5°C, 
divisées par la population 
mondiale estimée en 2030.6 Il 
s’agit d’une autre façon de 
considérer l’écart mondial en 
matière de réduction des 
émissions, tel qu’il est présenté 
dans le rapport du PNUE sur l’écart 
entre les besoins et les 
perspectives en matière de 
réduction d’émissions. Voir 
également l’encadré 2 sur les 
« part juste » et l’objectif de 1,5°C.  
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ANALYSE 
1. En 2030, les émissions des 1 % les plus riches devraient être 30 fois supérieures au NIVEAU compatible 
avec l’OBJECTIF DE 1,5°C, tandis que les émissions des 50% les plus pauvres devraient rester bien en-
dessous de cet objectif 

Les NDC actuelles 13 n'entraîneront que des réductions marginales des émissions mondiales, laissant un écart d’au 
moins 17 Gt de CO2, entre les émissions prévues en 2030 et le niveau nécessaire compatible avec la limitation du 
réchauffement climatique à 1,5° C.14 Par habitant, (sur la base de la population mondiale prévue en 2030), cela se 
traduit par un écart d’environ 2,2 tonnes de CO2 / habitant.15 Néanmoins, derrière cette moyenne mondiale se 
cachent de fortes inégalités entre les émissions liées à la consommation par habitant prévues pour 2030 des 
populations les plus riches et les plus pauvres du monde.  

Sur la base des NDC et d'autres politiques nationales, nous estimons que d'ici 2030, les 1% les plus riches de la 
population mondiale (environ 80 millions de personnes) auront une empreinte carbone 25% plus élevée qu'en 1990, 
16 fois plus élevée que la moyenne mondiale par habitant en 2030, et environ 30 fois plus élevée que le niveau 
mondial par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C. L’empreinte carbone des 10% les plus riches (environ 800 
millions de personnes) devrait être neuf fois supérieure au niveau par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C, 
tandis que celle des 40% du milieu (environ 3,2 milliards de personnes) sera environ deux fois supérieure à l’objectif 
fixé par l’Accord de Paris. En revanche, l’empreinte carbone moyenne de la moitié la plus pauvre de la population 
mondiale (environ 4 milliards de personnes) devrait rester nettement inférieure à ce niveau (voir Figure 1).  

Figure 1 : Émissions liées à la consommation par habitant pour chaque tranche de revenus dans le monde entre 
1990 et 2030 et niveau mondial par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C de l’Accord de Paris pour 2030  

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI. Revenu annuel en 2030 (en $2011PPP) des 1% les plus riches : >172 k$ ; des 10% les plus riches : >55 k$ ; des 
40% qui forment la classe moyenne : 9,8 k$ ; des 50% les plus pauvres : < 9,8 k$. Population totale en 2030 : environ 7,9 milliards.  
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En 2030, les émissions par habitant des 10 % les plus 
riches devraient être près de 10 fois supérieures au 
niveau mondial compatible avec l'objectif de1,5⁰C, tandis 
que les émissions par habitant des 50 % les plus pauvres 
seront encore bien inférieures à ce niveau.
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Malgré les faibles réductions d'émissions totales à l'échelle mondiale entre 2015 et 2030, nous constatons que les 
émissions totales produites par les 1 % les plus riches devraient continuer à augmenter (voir Figure 2). De plus, nous 
estimons que les émissions totales produites par 90 % de la population mondiale dépasseront tout juste le niveau 
d'émissions compatible avec l’objectif de 1,5°C en 2030, tandis que les émissions produites par les 10% les plus 
riches de la population mondiale atteindront presque ce niveau.  

Figure 2 : Émissions totales liées à la consommation entre 1990 et 2030 des groupes de population classés par 
tranche de revenus et niveau d'émissions mondiales totales compatibles avec l’objectif de 1,5°C en 2030 

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI 

Les émissions produites par les 1 % les plus riches s’ajoutent aux émissions mondiales totales qui, selon nos 
estimations, continuera de croître, passant de 13 % en 1990 à 15 % en 2015, et devrait atteindre plus de 16 % en 
2030 (voir Figure 3).16 Cette augmentation continue montre que dans les pays où résident les 1% les plus riches du 
monde, l’empreinte carbone ne devrait pas s'améliorer suffisamment pour compenser l'augmentation des revenus et 
de la consommation des personnes les plus riches de ces pays. 

Figure 3 : Part des émissions mondiales liées à la consommation des groupes de population classés par tranche 
de revenus entre 1990 et 2030 

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI 
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2. Les émissions par habitant des « classes moyennes » mondiales devraient connaître UN TRÈS grand 
changement 

Entre 2015 et 2030, les 1 % les plus riches devraient réduire leurs émissions liées à la consommation par habitant de 
seulement 5 %, alors que des réductions de 97 % sont nécessaires pour s'aligner sur le niveau mondial par habitant 
compatible avec l'objectif de 1,5°C (voir Figure 3). Nous estimons que les émissions par habitant de la moitié la plus 
pauvre de la population mondiale pourraient augmenter17  (à partir d’un niveau de référence extrêmement bas) de 17 
%, mais même si elles augmentaient de 200%, elles resteraient malgré tout dans les limites du niveau par habitant 
compatible avec l’objectif de 1,5°C. 

Les réductions les plus importantes devraient être réalisées au sein des classes moyennes supérieures et 
inférieures, soit entre les 1 % les plus riches et les 50 % les plus pauvres de la population mondiale. Les 40 % de la 
population mondiale situés entre les 10 % les plus riches et les 50 % les plus pauvres devraient mettre en place des 
réductions (de 9 % par rapport aux niveaux de 2015) qui sont les plus proches, bien que très éloignées, des 
réductions nécessaires pour atteindre le niveau par habitant compatible avec l‘objectif de 1,5°C (de 57 % par rapport 
aux niveaux de 2015). Il s’agit là d’un élément important, étant donné que les taux de croissance des émissions ont 
été les plus élevés dans cette tranche de revenus entre 1990 et 2015, ce qui indique un revirement majeur dans les 
évolutions des émissions et un signe clair de ce que l'on appelle « l'effet Paris ».18 (voir Figure 4). 

Figure 4 : Croissance des émissions par habitant de 2015 à 2030 et moyenne mondiale compatible avec l’objectif 
de 1,5°C 

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI 

Figure 5 : Croissance des émissions par habitant 1990-2015 et 2015-2030  

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI 
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Cela reflète en grande partie les CDN des pays à revenu intermédiaire (où vit la plus grande partie des personnes de 
situées dans cette tranche de revenus) tels que la Chine et l'Afrique du Sud, où les émissions nationales (qui ont 
connu une croissance rapide entre 1990 et 2015) devraient atteindre un pic dans les années 2020. Les réductions les 
plus importantes par rapport à 2015 devraient se situer autour des 80e-90e centiles de la distribution mondiale des 
revenus, ce qui reflète en grande partie l'impact des réductions des émissions nationales dans les pays/régions à 
revenu élevé tels que l'UE et les États-Unis sur leurs citoyens à revenu moyen et faible.19 

3. LA GÉOGRAPHIE DES INÉGALITÉS CARBONE ÉVOLUE 

Comme nous l'avons vu dans nos travaux précédents, on observe depuis 1990 un changement significatif, dans la 
mesure où les citoyens de différents pays contribuent aux émissions des différents groupes classés par tranche de 
revenus.20 Ces tendances se confirmeront, et sont particulièrement notables lorsqu’on s’intéresse à l’origine 
géographique des émissions produites par les 1% les plus riches (voir Figure 6).  

Nous estimons que d'ici 2030, les Chinois contribueront à une part plus importante des émissions des 1 % les plus 
riches que les Américains, et que les Indiens contribueront à une part plus importante des émissions mondiales que 
les citoyens de l'UE. Il convient également de noter que la part des émissions provenant d'autres pays devrait 
augmenter de manière importante d'ici 2030, avec des contributions importantes de citoyens de pays tels que 
l'Arabie Saoudite et le Brésil (dont les citoyens devraient représenter, respectivement, 9 % et 3 % des émissions des 
1 % les plus riches en 2030).   

Ces tendances reflètent à la fois l'augmentation du nombre de citoyens faisant partie des personnes les plus riches 
du monde dans les pays à revenu intermédiaire et le rythme plus lent des réductions d'émissions de ces pays par 
rapport aux pays à revenu élevé. 

Figure 6 : Évolution de la source géographique des émissions des 1% les plus riches du monde entre 2015 et 2030   

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI 
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plus riches au niveau national devraient avoir des empreintes de consommation par habitant nettement supérieures 
au niveau mondial par habitant de 1,5°C.  

Parmi les principaux émetteurs de CO2 présentés dans la Figure 7, seule l'Inde devrait avoir des émissions de 
consommation nationale par habitant conformes au niveau mondial par habitant de 1,5°C en 2030, bien que les 
émissions des 10 % des Indiens les plus riches devraient augmenter pour atteindre un niveau plus de cinq fois 
supérieur à leur niveau initial. En Chine, alors que la moitié de la population devrait rester bien en-dessous du niveau 
de 1,5°C par habitant en 2030, les émissions par habitant des 1 % les plus riches pourraient augmenter de manière 
spectaculaire. Alors que les États-Unis, l'Union européenne et le Royaume-Uni verront leurs émissions de 
consommation par habitant diminuer de manière substantielle (les 50 % les plus pauvres de l'Union européenne et du 
Royaume-Uni devraient atteindre le niveau mondial compatible avec l’objectif de 1,5°C), les 10 % de citoyens les plus 
riches de ces trois pays auront toujours des empreintes nettement supérieures à ce niveau. 

Encadré 2 : Les « parts équitables » et le niveau d’émissions par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C 

Il est essentiel de souligner qu’atteindre un niveau d’émissions par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C 
ne reflète pas la « part équitable » d'un pays dans l'effort mondial pour lutter contre la crise climatique. Après 
tout, les pays à revenu élevé comme les États-Unis, l'Union européenne et le Royaume-Uni ont bénéficié de 
siècles de croissance extrêmement intensive en carbone, et ce sont ces pays qui bénéficient des moyens 
économiques les plus efficaces pour agir. 

Pour ces pays, une “part équitable", conformément à l'analyse du groupe d'étude sur l'équité de la société 
civile,22 exige à la fois d'importantes réductions des émissions nationales, au minimum, jusqu'au niveau 
d’émissions par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C et en outre la mise à disposition d’un financement 
climatique international adéquat, nouveau et additionnel pour soutenir les pays à revenu faible et intermédiaire 
qui en ont besoin pour limiter leurs émissions. En outre, compte tenu de l'aggravation des impacts de la crise 
climatique, une part équitable pour ces pays implique également de fournir un financement adéquat pour 
s’adapter à la crise climatique et pour faire face aux pertes et dommages liés au changement climatique. 

Le fait que ces pays ne soient toujours pas en voie d'atteindre le l’objectif de 1,5°C d'ici 2030, et qu'ils n'aient 
toujours pas respecté l'engagement minimal de mobiliser 100 milliards de dollars par an dans le financement 
international pour lutter contre le changement climatique d'ici 2020, constitue à la fois un échec moral et 
juridique au regard du principe d'équité au cœur de la CCNUCC et de son Accord de Paris. 

Figure 7 : Émissions de consommation par habitant des groupes classés par tranche de revenus en 2030 et niveau 
moyen mondial par habitant compatible avec l’objectif de 1,5°C 

 
Source : Analyse de l’IEEP et du SEI23 
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Encadré 3 : Comment les personnes les plus riches du monde génèrent-elles des empreintes carbone aussi élevées ? 

Estimer l'empreinte carbone des personnes les plus riches du monde n'est pas une tâche aisée. Bien qu'il existe 
des méthodes efficaces pour estimer les empreintes individuelles en appliquant des coefficients d'émissions 
de carbone aux biens et services déclarés dans les enquêtes sur les ménages, il est largement admis que ces 
méthodes minimisent la consommation des citoyens les plus riches du monde. Cependant, un certain nombre 
d'études récentes apportent un nouvel éclairage sur cette question, et contribuent à confirmer nos estimations 
de l'ampleur des émissions produites par les hauts revenus. 

Wilk et Barros se sont appuyés sur 82 bases de données d'archives publiques pour documenter les maisons, 
véhicules, avions et yachts des milliardaires. En appliquant des coefficients de carbone, ils ont constaté que 
l'empreinte carbone des milliardaires se compte facilement en milliers de tonnes par an : les superyachts sont 
les plus gros contributeurs, chacun ajoute environ 7 000 tonnes par an.24 

Des études antérieures ont également établi la contribution majeure des vols, notamment des jets privés, à 
l'empreinte carbone des personnes riches et célèbres. L'étude de Gösling a établi des estimations des 
émissions de l'aviation en suivant les déplacements internationaux des célébrités via leurs publications sur les 
réseaux sociaux. Il s'est avéré que les émissions de CO2, causées uniquement par le transport aérien, 
dépassaient les mille tonnes par an.25  

Plus grave encore, 2021 a annoncé l'avènement d'une nouvelle forme de voyage de luxe à forte intensité de 
carbone, le tourisme spatial, qui brûle des centaines de tonnes de carbone en dix minutes de vol pour quatre 
passagers environ.26 

En dehors des ultra-riches, de nombreuses études ont identifié le transport comme le principal facteur 
d’augmentation des émissions de CO2. Par exemple, Ivanova et Wood ont constaté que la majorité des 
émissions des plus grands émetteurs de CO2 de l'UE sont liées au transport.27 Gösling et Humpe ont constaté 
que pas plus de 1 % de la population mondiale est probablement responsable de la moitié des émissions 
rejetées par les avions.28 

Les émissions des personnes les plus riches du monde ne comprennent pas seulement leur consommation 
directe, mais aussi les émissions de carbone associées à leurs investissements en capital. Dans ce domaine 
également, les données sont rares, bien que la volonté d'accroître les informations relatives au climat sur les 
marchés financiers puisse changer rapidement cette situation.29  

L’article récent de Chancel apporte de nouvelles informations en attribuant les émissions de la consommation 
nationale associées aux investissements en capital aux individus de chaque pays en fonction de leur part de 
propriété d'actifs, dérivée des derniers ensembles de données sur les inégalités de richesse. Il constate que les 
émissions liées aux investissements représentent une part croissante (jusqu'à 70 % en 2019) des émissions 
des 1 % des plus gros émetteurs mondiaux.30 

Et au-delà des émissions associées à la consommation et aux investissements directs, des chercheurs comme 
Nielsen et al. ont identifié l'influence disproportionnée des grands émetteurs à haut revenu, qui résulte de leur 
statut de role model et, surtout, de leur pouvoir politique et de leur influence sur les décideurs.31 Si des 
recherches supplémentaires sont encore nécessaires dans tous ces domaines, il semble indéniable que les 
politiques gouvernementales visant à lutter contre la crise climatique devraient accorder une attention 
beaucoup plus importante au rôle démesuré des plus riches et des plus gros émetteurs de CO2 du monde. 

CONCLUSIONS 
L’écart important entre l’empreinte carbone d'une petite minorité de la population mondiale en 2030 et le niveau 
moyen mondial nécessaire pour maintenir l'objectif de 1,5°C de l’Accord de Paris n’est pas tenable. Le maintien d’une 
empreinte carbone aussi élevée chez les personnes les plus riches du monde nécessite soit des réductions 
d'émissions bien plus importantes de la part du reste de la population mondiale, soit un réchauffement climatique 
supérieur à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels. Il n’y a pas d’alternative possible.  

Lors de la COP26, les gouvernements doivent s'engager sur un calendrier pour renforcer les CDN à court terme 
conformément à l'objectif de 1,5°C et surtout le faire sur la base de l’équité. Cela signifie que les pays les plus riches 
et ceux qui émettent le plus de CO2 au monde doivent assumer leur responsabilité. Ils doivent montrer la voie en 
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réduisant leurs émissions beaucoup plus rapidement d'ici la fin de la décennie, et ils doivent fournir les 
financements nécessaires, nouveaux et supplémentaires dont ont besoin les pays à revenu faible et intermédiaire 
pour limiter davantage leurs émissions. Compte tenu du retard pris depuis des décennies dans la réduction des 
émissions, il est également essentiel d'augmenter considérablement le financement pour la transition écologique 
ainsi que pour assurer les pertes et dommages. 

Au niveau national et régional, l'analyse de l'inégalité carbone doit être placée de toute urgence au cœur des efforts 
déployés par les gouvernements pour mettre en œuvre des CDN renforcées, qui mettent l’accent, bien plus que 
maintenant, sur des mesures visant à réduire les inégalités et à lutter contre les émissions excessives des plus 
riches, tout en soutenant les personnes aux revenus les plus faibles. Notre travail de l'année dernière a défini un 
certain nombre d'options de politique publique disponibles.32 

Comme l’ont soutenu d’autres chercheurs,33  il est temps pour les gouvernements d'augmenter les taxes ou 
d'interdire purement et simplement les modes de vie et les produits qui relâchent beaucoup d’émissions de CO2, à 
savoir les SUV, les superyachts, en passant par les jets privés et le tourisme spatial, qui représentent un épuisement 
moralement injustifié du rare budget carbone restant dans le monde. 

Mais, comme le montre l'encadré 3, les émissions des personnes les plus riches du monde liées à leurs 
investissements en capital sont probablement encore plus importantes que celles associées à leur consommation 
directe.34 Étant donné que les inégalités de richesse risquent de se creuser davantage suite à la crise du COVID-19, il 
est urgent de mettre en place une taxation coordonnée et importante de la richesse afin de réduire les inégalités 
tout en limitant les émissions de CO2 des plus riches. Il est temps de recourir à la réglementation et à la fiscalité pour 
mettre un terme à l’extrême richesse, afin de protéger les populations et la planète.  

Ces mesures, associées à des réformes fiscales plus larges, sont essentielles pour réduire considérablement le 
capital des plus riches, modifier le comportement des plus gros pollueurs et générer les revenus nécessaires pour 
financer la lutte contre la crise climatique et les inégalités. Jusqu'à présent, la crise climatique a été alimentée par la 
pauvreté extrême. Mais aujourd'hui, les gouvernements doivent de toute urgence trouver des solutions qui 
s'attaquent à ces deux fléaux. 
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